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    AVANT-PROPOS


    Roma non uno die aedificata est. Il n’est pas autrement de cet idéal d’union entre États européens qui, depuis le discours de l’Horloge de Robert Schuman, ont décidé de s’écrire un avenir commun et instaurer une paix enfin durable.


    La plume conventionnelle européenne a ainsi été des plus prolixes avec la création des Communautés européennes puis de l’Union européenne en tant que telle, dotée de la personnalité juridique et reposant sur de solides fondements institutionnels pour agir dans nombres de domaines, dont certains sont encore en devenir.


    L’Union Européenne est désormais devenue un acteur à part entière de sa propre vie qui, si elle demeure intrinsèquement liée aux États membres, appelle des questions spécifiques de l’ordre d’un existentiel européen : qu’est-ce que l’Union européenne d’aujourd’hui ? Que veut-elle pour demain, dans un contexte de Brexit et de crise économique ? Doit-elle se repenser et comment faut-il procéder ?


    Autant d’interrogations qui, au lieu de susciter le doute, confortent la matérialité d’une Union européenne qui pense, donc qui est.


    Ce livre expose sous forme de fiches les thèmes majeurs de cette discipline. Sa présentation claire et structurée poursuit un triple objectif :


    • fournir une synthèse du cours en faisant ressortir les notions essentielles ;


    • assurer une préparation efficace aux examens en donnant aux étudiants la possibilité d’actualiser leurs connaissances ;


    • favoriser une consultation rapide sur un point particulier grâce à une mise en page qui rend plus facile le repérage d’une définition ou d’une référence.


    Sa rédaction a été confiée à Fanny Jacquelot, maître de conférences habilitée à diriger des recherches à la faculté de droit de Saint-Etienne. Membre du CERCRID, elle s’intéresse aux questions européennes et plus spécifiquement aux rapports entre les ordres juridiques nationaux et européens dans une logique comparatiste. Ancienne chargée de mission à la Cour constitutionnelle italienne, elle est l’auteur de plusieurs articles qui traitent de la place de l’Union européenne et de la Convention européenne des droits de l’Homme en Italie.


    Christophe Sinnassamy,
directeur de la collection « Lexifac droit ».







    INTRODUCTION




    « “L’Europe ! l’Europe ! l’Europe !”, mais ça n’aboutit à rien, et ça ne signifie rien ! » (Ch. De Gaulle). Comme si l’Europe tenait à la fois d’une vision et d’un mirage : terre promise, projet politique, socle diplomatique, elle est tout et rien à la fois tant la matérialité de son contenu fluctue au rythme de l’histoire et des aspirations. L’Europe demeure toutefois une réalité, certes complexe et articulée, mais une réalité tout de même, car si elle est difficilement palpable, c’est parce qu’elle est un mouvement permanent.
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    I.UNE LÉGENDE


    A.Le mythe d’« Europe »


    Avant de désigner un territoire, Europe est un personnage de la mythologie grecque. Elle est une déesse sous la plume d’Hésiode, de Pindare ou d’Apollonios de Rhodes.


    Mais c’est dans l’Iliade que va se construire de manière pérenne le mythe d’Europe, princesse mortelle, fille d’Agénor et de Telephasia (souverains de Tyr en Phénicie), qui sera enlevée par Zeus alors que celui-ci a pris les traits d’un taureau blanc pour la séduire et l’emmener sur l’île de Crète.


    B.Le mythe et le continent : territoire mythique ?


    La question de savoir si le continent européen a bel et bien été baptisé du nom de la légende fait autant débat qu’elle connaît une multitude de réponses.


    Le poète Moschos de Syracuse relate le rêve annonciateur d’Europe sur l’arrivée de Zeus : deux terres se disputent la princesse, « la terre d’Asie et la terre d’en face », lieu inconnu où elle sera emmenée, et qui portera son nom. Plus tard, les auteurs latins tels Horace et Ovide voient dans Europe celle qui donnera son « nom à l’une des trois parties du monde ».


    Ce n’est donc pas un lien matériellement établi mais une symbolique forte qui associe Europe et un continent qui porte son nom, et qui, de ce fait, épouse sa mythologie.


    II.UN TERRITOIRE


    A.La dimension géographique de l’Europe


    L’Europe revêt une réalité géographique avec ses 10 millions de km². Elle s’étend de l’Europe à l’Asie, les deux formants ce que l’on peut appeler l’Eurasie. Nombre de limites de l’Europe sont donc davantage de nature conventionnelle que naturelle, et dès lors sujettes à controverses.


    Si certaines limites, comme celles du sud-ouest et du nord, s’imposent d’elles-mêmes, celles du sud et de l’est sont ambiguës. La mer Méditerranée est une limite naturelle imparfaite, car certaines îles, au-delà des côtes, sont aussi européennes. De même, à l’est, les limites reposant sur la chaîne de l’Oural n’emportent pas la conviction de tous.


    Cette ambivalence géographique de l’Europe explique, pour partie, les flottements ou velléités de quelques pays quant à leur appartenance ou non au territoire européen.


    B.Une zone marquée par l’instabilité et le conflit


    Aujourd’hui en paix, le territoire européen est marqué par les stigmates de conflits séculaires qui ont jalonné les différentes époques de son histoire. Ainsi fut-il, du Moyen Âge au milieu du xxe siècle, le théâtre de tensions, d’affrontements d’idées, de luttes entre dynasties. Les deux guerres mondiales prendront corps en son sein, donnant lieu à des atrocités jamais connues jusqu’alors.


    Acte devait donc être pris que la paix ne faisait pas naturellement partie du patrimoine génétique européen pourtant si riche d’histoire, de valeurs et de culture.
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    I.LA GRANDE EUROPE DU CONSEIL DE L’EUROPE


    A.La fondation


    C’est à Londres, le 5 mai 1949, que voit le jour une nouvelle organisation internationale à vocation régionale, le Conseil de l’Europe.


    Au-delà des États signataires, ce sont avant tout des hommes qui lancent le processus européen, devenant par là même sa genèse : il s’agit de Winston Churchill, Konrad Adenauer, Robert Schuman, Paul-Henri Spaak, Alcide De Gasperi et Ernest Bevin.


    B.Les objectifs


    L’article 1er du Statut du Conseil de l’Europe fait de l’union des peuples et des États membres son optique première, laquelle est destinée à s’exprimer au travers de la paix, du progrès économique et social, et de la protection des droits de l’homme et des libertés fondamentales.


    C.Le périmètre


    1.Le périmètre géographique


    Le Conseil de l’Europe a, en première intention, une vocation territoriale européenne. C’est ainsi qu’il regroupe 47 États membres étiquetés « européens ».


    Pour autant, les objectifs du traité font que la dynamique initiée emporte l’implication d’autres États du monde. C’est ainsi qu’ont le statut d’observateurs le Canada, le Saint-Siège, Israël, le Japon, le Mexique et les États-Unis.


    2.Le périmètre d’action


    Le Conseil de l’Europe est une organisation internationale à compétence générale. Hormis le domaine de la défense, tous les secteurs ont vocation à être investis, comme la coopération politique, la santé, la protection sociale, le développement scientifique et technologique, mais aussi la lutte contre toute forme de violence, y compris le terrorisme.


    La méthode de travail consiste en l’adoption de conventions dans ces différents secteurs. L’une des plus abouties est la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme de 1950.


    Pour mener l’ensemble de ces missions, le budget du Conseil de l’Europe, pour l’année 2018, s’élève à 466 045 100 euros.


    II.LA PETITE EUROPE DE L’UNION EUROPÉENNE


    A.La fondation


    Six États sont à l’origine du processus de construction d’une Europe plus resserrée, fondée non seulement sur la coopération, mais surtout sur l’intégration. Il s’agit de l’Allemagne, de la France, de l’Italie, du Luxembourg, des Pays-Bas et de la Belgique.


    Au travers de l’adoption d’une chaîne de traités vont ainsi prendre corps les communautés européennes puis l’Union européenne.


    La politique d’élargissement conduira à l’intégration, par vagues successives, de nouveaux États membres pour aboutir au nombre de 28 (bientôt 27 avec le retrait du Royaume-Uni).


    B.Les objectifs


    Les objectifs de l’Union européenne sont doubles : il y a ce que l’on peut appeler des « objectifs de moyens » destinés à servir un « objectif de résultat ».


    Il s’agit, en effet, de lier les intérêts économiques des anciens ennemis de la guerre (en particulier ceux de la France et de l’Allemagne) pour obtenir une paix durable sur le territoire des États européens qui s’engageront dans un tel processus.


    C.Le périmètre


    Le contour de l’Union européenne est, par définition, fixé par les frontières périphériques de l’espace constitué par les États membres (sans compter les territoires outre-mer). L’UE n’étant pas un État, sa délimitation n’est donc pas intangible. Au contraire, elle fluctue au gré du contenu des traités, des potentiels nouveaux venus, mais aussi, désormais, des potentiels sortants (cf. le Brexit de 2016).


    III.L’EUROPE « ÉCONOMIQUE »


    A.L’Union économique et monétaire (UEM)


    1.Tâtonnements et mise en route d’un processus


    Aux prémices de la Communauté économique européenne (CEE), la concertation monétaire au niveau interétatique n’est pas dans les esprits des six États fondateurs, ceux-ci étant déjà partie au Système monétaire international de Bretton Woods.


    Suite à l’échec de ce dernier (1971), le rapport Werner précise le projet monétaire européen. Après l’ébauche fugace du Serpent monétaire européen (1972) est institué le Système monétaire européen (1979) avec la création d’une unité de compte dématérialisée qu’est l’ECU (European Currency Unit).


    2.L’édification d’un espace de stabilité financière


    La construction de cet espace, appelé UEM, se joue en trois actes :


    ◼la coopération monétaire (à partir de 1990) ;


    ◼la création de l’institut monétaire européen (à partir de 1994) ;


    ◼la détermination des taux de change et la diffusion de l’euro (à partir du 1er janvier 1999).


    L’ultime étape est toujours en cours car l’ensemble des États membres de l’UE n’est pas encore partie à l’UEM. À ce jour, seuls 19 ont intégré la « zone euro » (sachant que le Royaume-Uni et le Danemark ont refusé ab initio d’en faire partie).


    B.L’Espace économique européen (EEE)


    L’EEE est une zone d’échanges économiques entre les États de l’UE et trois des quatre États de l’Association européenne de libre-échange (créée en 1960), à savoir la Norvège, l’Islande et le Liechtenstein. La Suisse n’a, en effet, que le statut d’observateur suite à un référendum d’adhésion négatif.


    L’EEE permet d’englober ces derniers dans le marché intérieur européen avec application, dans leur droit interne, des quatre libertés de circulation ainsi que des politiques en matière de concurrence, de transports, ou encore de coopération économique et monétaire.


    Nombre de secteurs demeurent exclus en tout ou partie, par exemple l’agriculture ou les questions douanières et commerciales.
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    L’ARCHITECTURE
DE L’UNION EUROPÉENNE










 




    Si l’on pouvait rapporter l’UE à la nature, l’on dirait qu’elle est une ruche, toujours en effervescence, avec une volonté permanente de bâtir une structure, assise fondamentale pour fonctionner et poser des modalités opérationnelles de gouvernance afin que ses membres, les États, s’harmonisent dans une optique globale d’intégration.







    TITRE I



    LA STRUCTURE



    Chapitre 1


    La structure initiale : les trois communautés


    Chapitre 2


    La structure combinée : la superposition de l’Union européenne aux trois communautés


    Chapitre 3


    La structure épurée : la disparition des communautés au  profit de l’Union européenne
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    I.LE CHOIX DE L’INTERDÉPENDANCE ÉCONOMIQUE


    A.Le discours de Robert Schuman du 9 mai 1950


    « J’en viens maintenant à une déclaration qui va vous étonner. Le premier pas vers une nouvelle formation de la famille européenne doit consister à faire de la France et de l’Allemagne des partenaires » (W. Churchill, 1946, Discours de Zürich).


    Ces mots forts de symboles invitent à tirer les leçons du passé pour regarder devant, mais radicalement autrement. Par son discours du 9 mai 1950, Robert Schuman relaye cette dynamique, presque à contre-courant de son époque, pour poser la feuille de route de ce qui allait devenir la première des communautés, la CECA.


    B.Les négociations autour de l’axe franco-allemand


    Autour de la table de la négociation intergouvernementale présidée par Jean Monnet, dès 1950, siègent les représentants des six États fondateurs, mais les regards sont tournés sur la France et l’Allemagne.


    L’objet même du projet CECA les concerne en première ligne : il s’agit de mettre en commun les matières premières de la guerre (le charbon et l’acier) pour faire de ces deux ennemis d’hier des alliés voués à mener une politique économique commune à leurs deux pays.


    L’axe franco-allemand est donc le canevas sur lequel les États en négociation vont broder la Communauté européenne du charbon et de l’acier.


    II.LE TRAITÉ DE PARIS DE 1951


    A.Un contenu novateur


    Le traité CECA est signé, à Paris, le 18 avril 1951. Il entre en vigueur le 25 juillet 1952. C’est le début de l’Europe des six.


    Cette première communauté se distingue du paysage interétatique traditionnel sur deux points principaux.


    1.Une structure annonciatrice


    La structure de la CECA se distingue des organisations internationales classiques par le caractère très élaboré de son schéma institutionnel qui demeure encore sa marque de fabrique.


    Il y a déjà la triple représentation (États/population/institutions) avec :


    ◼un Conseil spécial des ministres ;


    ◼une Haute Autorité qui préfigure la commission actuelle ;


    ◼et une assemblée dont les membres (c’est assez rare pour le souligner) sont choisis parmi les élus des parlements nationaux.


    Il y a déjà une Cour de justice avec des prérogatives qui dépassent celles de la justice internationale.


    2.Une mission inédite


    Le rôle qui est confié à la CECA est novateur : il s’agit, pour la première fois, de créer un marché commun dans le domaine de la sidérurgie.


    Un certain nombre de mesures accompagnent le projet, comme la diminution puis la suppression des droits de douane et de tout type de restriction quantitative aux échanges.


    La Haute Autorité a pour mission de contrôler ce marché, et notamment de garantir une concurrence loyale entre les partenaires économiques.


    B.Une durée de vie limitée


    Le bilan qui a été dressé quelques années après la mise en œuvre de la CECA s’est avéré plutôt positif. Toutefois, le traité avait été conclu pour une durée limitée de 50 ans. Après discussions sur l’avenir de ce dernier, il a été décidé que celui-ci expirerait comme prévu le 23 juillet 2002.


    Les secteurs du charbon et de l’acier sont alors passés sous l’égide du droit du traité CE. Le Traité de Nice a également prévu un protocole relatif aux conséquences financières de l’expiration du traité CECA et au fonds de recherche du charbon et de l’acier. Ce protocole prévoit le transfert du patrimoine de la CECA à la Communauté européenne.
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    I.LE TRAITÉ DE ROME DE 1957


    A.Le déroulement des négociations


    Les négociations débutent le 26 juin 1956, en Belgique, au château de Valduchesse, avec comme objectif la matérialisation du contenu du rapport Spaak en deux traités distincts : l’un pour Euratom, l’autre pour le marché commun.


    Deux groupes de travail sont donc institués, avec également un comité d’aide à la rédaction.


    Le Royaume-Uni est invité à participer aux travaux. Il déclinera, encore une fois, la proposition.


    B.Le rôle des États signataires


    1.Les réticences françaises


    Les représentants des six États fondateurs sont présents à la table des négociations, mais la position de la France préoccupe : on la sait favorable à Euratom mais réticente au marché commun.


    Pour emporter sa conviction, les États vont accepter non seulement l’intégration de la dimension agricole dans le futur traité, mais la préservation de ses relations commerciales avec les territoires d’outre-mer.


    2.La signature du traité à Rome


    Le traité portant création de la CEE et donc du marché commun est finalement signé par tous les États en négociation, à Rome, le 25 mars 1957 pour une durée illimitée. Il entre en vigueur le 1er janvier 1958.


    Le 25 mars 2017, les États membres ont célébré les 60 ans du traité.


    II.LE CHOIX D’UNE OPTIQUE ESSENTIELLEMENT ÉCONOMIQUE


    A.Les termes d’un marché commun


    Le traité CEE pose clairement la donne : la dynamique est économique.


    L’article 2 du traité programme la construction d’un marché commun et le « rapprochement progressif des politiques économiques des États membres ». Ce qui est voulu, c’est donc un marché total : tous les secteurs économiques sont concernés, au risque de marginaliser, d’ailleurs, les communautés sectorielles (CECA et Euratom).


    À ce moment-là, le traité ne revendique pas explicitement de dimension politique. Mais en toute logique, celle-ci est omniprésente comme moteur de l’intégration économique.


    B.Les instruments du marché commun


    Le marché commun repose sur la mise en action de quatre instruments principaux, avec le relais en interne des États membres pour harmoniser les législations nationales en matière économique et concrétiser, sur une base de loyauté aux traités, les objectifs européens.


    1.L’union douanière


    Elle consiste à éliminer les obstacles douaniers aux frontières des États membres et à instituer une barrière douanière commune à la périphérie de l’espace économique européen.


    2.Le package de quatre libertés de circulation


    Il s’agit de la mise en œuvre croisée de la libre circulation des personnes, des marchandises, des capitaux et des services.


    3.Les politiques communes


    Les institutions européennes sont chargées, dans leurs domaines de compétence propre, d’élaborer des politiques communes aux États membres.


    Les trois premières ont une dimension purement économique :


    ◼la politique agricole commune ;


    ◼la politique commerciale commune ;


    ◼la politique commune des transports.


    Par la suite, d’autres logiques (politiques, sociales, environnementales…) viendront les irriguer et conduiront à une démultiplication des politiques européennes.


    4.La « libre » concurrence


    La réalisation du marché commun passe, selon le traité, par des rapports de libre concurrence entre les opérateurs économiques. Pour autant, il ne faut pas s’y tromper, la liberté à laquelle il est fait référence est conditionnelle : la concurrence dont il s’agit est entourée de prérequis. Celle-ci doit être effective, loyale et non abusive.
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    I.LA PARTICULARITÉ DE CETTE TROISIÈME COMMUNAUTÉ


    A.L’impérative indépendance énergétique de l’Europe


    1.Le poids des intérêts de la France


    Le projet d’une Communauté européenne de l’énergie atomique a été particulièrement soutenu par la France. Celle-ci y voit une double opportunité personnelle :


    ◼une source de financement supplémentaire pour ses projets de nucléaire civil ;


    ◼un champ libre pour renforcer sa force nucléaire militaire.


    2.L’existence d’intérêts communs aux États membres


    Au moment des négociations, la nécessité d’assurer l’autosuffisance énergétique de l’Europe emporte la conviction de tous. Et l’on considère, à l’époque, que celle-ci ne peut être obtenue autrement que par le nucléaire civil.


    Euratom est donc conçu comme le support d’une recherche scientifique en la matière, en même temps que le mécanisme destiné à garantir un approvisionnement global en uranium de l’ensemble des États membres.


    Le second Traité de Rome, également du 25 mars 1957, institue ainsi une troisième communauté dont l’ambition est purement stratégique.


    B.L’ambivalence de la méthode


    La méthode est celle de la sectorialité : focus sur le nucléaire civil. Mais la porosité entre le nucléaire civil et le nucléaire militaire suscite la suspicion des États membres, en particulier de la France.


    La mutualisation des connaissances technologiques et scientifiques initialement envisagée cédera la place à une volonté de cantonnement des missions de la CEEA.


    C.Les incertitudes sur l’avenir


    Les 60 ans d’Euratom font ressortir un bilan plus que mitigé, pour plusieurs raisons :


    ◼un contenu quasiment inchangé depuis 1957 ;


    ◼une désaffection du domaine nucléaire pour les énergies alternatives (géothermie, éolien, photovoltaïque…) ;


    ◼un coût exorbitant : par exemple, d’ici 2050, selon les estimations de la Commission européenne, les investissements en matière de nucléaire devraient s’élever à 650 milliards d’euros.


    Pour autant, mettre fin à Euratom n’est pas d’actualité. De la même manière, en sortir est d’une extrême complexité (le Royaume-Uni en fait d’ailleurs les frais) du fait des liens avec nombre d’États tiers (dont les États-Unis) et avec l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA).


    II.LES DOMAINES D’ACTION DE LA CEEA


    L’objectif imprimé par le traité est le développement d’« une puissante industrie nucléaire ».


    Sur le papier, Euratom est ainsi investie d’une pluralité de missions. Seules les missions à la périphérie de la technologie nucléaire vont toutefois être exploitées du fait des réticences évoquées.


    A.La recherche


    Euratom relaye et diffuse les programmes de recherches étatiques en matière de technologie nucléaire civile.


    Actuellement est en cours le 8e programme de la CEEA, dont l’objet est de coordonner les programmes de recherche des États membres pour l’utilisation civile pacifique de l’énergie nucléaire de fission et de fusion. Ce programme, d’une durée de cinq ans, fait partie d’Horizon 2020.


    B.L’approvisionnement


    Le Traité Euratom pose un principe d’égal accès des États membres aux ressources. C’est sur cette base que se déroule toute la logistique d’approvisionnement des États membres conduite par l’Agence d’approvisionnement Euratom (sous l’autorité de la Commission).


    C.La vigilance


    1.L’encadrement normatif en matière sanitaire


    Dans le cadre de la CEEA, les institutions européennes ont adopté des règles de base en matière de sécurité nucléaire de protection contre les rayons lors des traitements médicaux ou encore les taux maximums de contamination radioactive des denrées alimentaires.


    2.Le contrôle de l’utilisation pacifique de l’énergie nucléaire


    La Commission européenne dispose, au sein d’Euratom, d’une compétence exclusive pour vérifier les modalités d’utilisation, par les États membres, de l’énergie nucléaire. Elle peut dépêcher sur place des inspecteurs pour effectuer tout type de contrôle (systématique, inopiné, sous inventaire, etc.) et prononcer des sanctions à l’encontre des entités concernées.
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    I.UNE ORGANISATION INTERÉTATIQUE ATYPIQUE


    A.Les traités fondateurs (Maastricht, Amsterdam, Nice)


    En signant le Traité de Maastricht, le 7 février 1992, les 12 États membres poussent la porte de l’Europe politique et entrent dans l’Union européenne.


    Un ovni juridique est né, constitué à la fois des trois communautés qui demeurent en l’état et de ce nouvel équipage qu’est l’UE, riche de potentialités d’actions interétatiques supplémentaires.


    Comme cela était prévu, ab initio, par le Traité de Maastricht, celui-ci a été successivement l’objet de deux révisions, l’une par le Traité d’Amsterdam (1997), l’autre par le Traité de Nice (2001), à des fins, surtout, d’adaptation en vue des élargissements à venir.


    B.Les objectifs


    L’Union européenne élargit le champ d’action au-delà de la logique économique initiale.


    Les objectifs de l’UE, tels qu’issus de l’article 2 du Traité de Maastricht, sont schématiquement les suivants :


    ◼promouvoir le progrès économique et social ;


    ◼affirmer l’identité de l’Union sur la scène internationale ;


    ◼protéger les droits et les intérêts des ressortissants européens ;


    ◼faire de l’Union un espace de liberté, de sécurité et de justice ;


    ◼maintenir dans son intégralité l’acquis communautaire.


    II.DEUX LOGIQUES COMPLÉMENTAIRES : INTÉGRATION ET COOPÉRATION


    A.L’intégration pour unifier


    1.Une logique unique au niveau supranational


    Depuis le début de la construction européenne, il est acté que les États membres auront à se départir de certains fragments de leur souveraineté. C’est la logique d’intégration qui s’amplifie avec l’UE afin d’aller dans le sens d’« une union sans cesse plus étroite entre les peuples européens ».


    Aucune autre organisation interétatique n’avait proposé, jusque-là, une telle configuration. Il s’agit, progressivement, de ne faire plus qu’un, à l’image d’une inspiration fédérale plus ou moins avouée.


    2.L’intégration par l’imbrication des intérêts et des décisions


    L’intégration, calquée sur une dynamique du spill over (ou effet d’engrenage), est conduite dans plusieurs directions :


    ◼des institutions européennes communes au sein desquelles de nombreuses décisions sont prises à la majorité ;


    ◼des transferts de pans entiers de compétence en direction des institutions qui les exercent au nom de l’UE (ex. : commerce, transport, agriculture) ;


    ◼une uniformisation des législations nationales par secteur au travers de l’adoption de règlements européens ;


    ◼la constitution d’un « acquis communautaire » sur lequel il n’est pas possible de revenir.


    B.La coopération pour aller plus loin


    1.La coopération de tous les États membres de l’UE


    L’UE utilise la coopération pour permettre aux États membres d’investir, ensemble ou en lien avec les institutions européennes, des domaines plus sensibles où leur souveraineté et leur poids décisionnel seront davantage préservés.


    En ce sens, il y a une certaine filiation conceptuelle avec le droit international classique. Mais celle-ci n’est que partielle.


    2.La coopération de certains États membres de l’UE (les coopérations renforcées)


    Alors que l’intégration veut que tous les États membres avancent de concert, le mécanisme de la coopération renforcée (articles 43-45 TUE, articles 326-334 TFUE) permet à seulement certains d’entre eux d’aller plus loin, sans attendre les autres.


    Cette possibilité, introduite par le Traité d’Amsterdam, a été étendue par le Traité de Lisbonne à tous les domaines de l’action européenne, sous réserve d’impliquer au moins neuf États membres.


    III.DES SYMBOLES DISTINCTIFS


    A.Un drapeau et un hymne propres


    1.Le drapeau européen


    Cet emblème est initialement celui du Conseil de l’Europe. Il symbolise l’unité de l’Europe dans ses valeurs de protection des droits de l’homme et de la culture européenne. En 1983, le Parlement européen décide d’en faire également le symbole des communautés européennes (puis de l’UE).


    2.La 9e symphonie de Beethoven


    L’hymne de l’UE est celle de Beethoven qui a mis en musique le poème « Ode à la joie » de Friedrich von Schiller, pour symboliser l’union et la fraternité entre les peuples.


    Cet hymne n’a pas vocation à se substituer aux hymnes nationaux des États membres.


    B.Une devise fédératrice


    C’est dans une devise, « unie dans la diversité », que se reflète l’esprit de l’UE.


    Elle synthétise l’essence de la construction européenne avec la dynamique des États fondateurs, les différentes vagues d’élargissement, ou encore les objectifs communs de paix et de stabilité qui transcendent les différences.
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    I.LES TROIS PILIERS


    Aux termes du Traité de Maastricht, « l’Union est fondée sur les communautés complétées par des politiques de coopération ». C’est ce qui donnera une structure en trois piliers.


    A.Un pilier « intégration »


    Ce premier pilier regroupe initialement les trois communautés, à savoir la CECA (qui disparaîtra en 2002), la Communauté européenne (anciennement CEE) et Euratom. Il porte sur les matières dites « intégrées », c’est-à-dire celles qui ont fait l’objet d’un transfert de compétences de la part des États membres aux institutions européennes.
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